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A R R .Ê.  T . É S 

DU  PARLEMENT 

D E T O U L O U S E,  . 

SÉANT  EN  VACATIONS^ 


Des  25  & 27  Septembre  1790, 


L 


A Cour,  f?aiir  en  Vacations , 
coiiiEiérant  que  la  Monarchie  Françaife 
touche  a a moment  Çx  diflbijtion,  qu’il 
ne  refiera  bientôt  aucun  veftige  de  fes. 
inflhu.ions  les  plus  anciennes  , ôc  que 
les  Cours  fouveraines  vont  erre  enfeve-» 
lies  fous  fes  ruines  : 


Confidérant 'qu’elle  doit,  non-feule- 
ment  à elle -même,  mais  encore  aux 
Membres  difperfés  de  ladite  Cour,  donc 
elle  fe  trouve  aujourd’hui  l’organe , die 
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faire  une  profefEon  de  les  principes  âc 
de  fes  fentimens  : . 

Que  les  Députés  des  Bailliages  aux: 
États-Généraux  du  Royaume  y y avoient 
été  principalement  envoyés  pouf  remé-* 
dier  au  défordre  des  Finances  y contre 
lequel  les  Cours  n’avoient  celTé  de 
réclamer;  établir  une  proportion  égale 
dans  la  répartition  des  fublîdes  y en 
fixer  la  durée  y mettre  des  bornes  aux 
excès  de  l’autorité  arbitraire  y réprimer 
enfin  les  abus  qui  s’étoienc  gliffës  dans 
les  différens  Corps  de  l’État  : 

Que  la  renpnçiation  du  Clergé  y de 
la  NoblelTe  à leurs  privilèges  pécuniaires, 
avoir  prévenu  le  vœu  du  Tiers-État  ; que 
le  concert  unanime  des  trois  Ordres  fur 
cet  objet  important  ^ réalifoit  les  efpé- 
rances  que  Sa  Majefté  concevoir  déjà 
de  la  convocation  des  Etat^-Généraux  : 

Confîdérant  que  les  mêmes  Députés 
n’ont  pu  s’occuper  de  donner  à l’Empire 
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Français  une  nouvelle  Coiiftitutîon  ^ 
fans  outre  - pafler  les  bornes  de  leur 
mandat  5 & fans  contrarier  le  vœu  de 
leurs  commêttans  : 

Que  ce  ferôic  vainemént  qu’ils  fe 
pretendroienr  autorifés  par  les  nouveaux 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  envoyés  au 
nom  de  certains  cantonls  ^ ou  par  les 
adhéfions  partielles  des  Municipalités  ; 
que  ces  nouveaux  pouvoirs  ne  dévoient 
émaner  que  de  leurs  commêttans  ^ raffem- 
blés  en  la  même  formé  qu’ils  l’avôienc 
été  la  première  fois  : 

Confidérant  que  fî  l’intérêt  des  Peu-  , 
pies  eût  paru  exiger  que  les  Cours 
fouveraines  liées  à la  Gonftitution  du 
Royaume  fuffent  anéanties  j &c  que  la 
volonté  du  Roi  eût  concouru  avec  celle 
de  la  Nation  5 ladite  Cour  perfiftant  dans 
les  principes  énoncés  dans  fes  précédens 
'Arrêtés  & Remontrances  J fe  fût  immolée 
^ la  caufe  publique  y fans  faire  éclater 
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tfâutre  regret  que  celui  de  ceffer  d^êtré' 
u:ile  au  ferviee  du  Roi  ôc  des  Peuples  : 

Que  5 pour  que  les  Repréfentaiis  de 
la  Nation  euflenc  été  légalement  inveftis 
du  pouvoir  de  voter  la  deftrudion  de  la 
Magiftrature  , il  auroit  fallu  qu’ils  en' 
euffenc  reçu  le  mandat  exprès  de  leurs 
commettans  : 

■ . 

Que  ce  mandat  n’exifte  point;  qu’au 
contraire  plufîeurs  Sénéchaufîees  du 
reflbrt  de  la  Cour  ont  exprelTément 
demandé  la  confervation  du  Parlement  de 
Touloufe. 

Confidérant  que  îa  deftruâion  des 
Parlemens  bleffeeffentiellement  la  Cons- 
titution 5 & viole  les  droits  Ik  privilèges 
des  Provinces  auxquelles  ils  apparte- 
iioient  ; que  ces  droits  avoie'nt  pour  bafe 
les  capitulations  & les  traités  les  plus 
facrés  ^ fenouvellés  de  règne  en  règne  ; 
que  ces‘  Provinces  n’ont  pu  être  morcer 
îées^  c6üfd'ndueS|  diviféesj  fans  le  coif- 


- ^ 

îenrement  exprès  des  'Peuples"  qui  les' 
formoienc  ^ ‘ donc  la  voix  a néanmoins 
été  écoufiée  par  les  obftacles  mis  à leur 
réunion  : " * "" 

Que  le  droit  d’avoir  Parlement  ^ Sc  de. 
ne  rejfortir  qiCen  icetiii^  fut  toujours  re- 
gardé par  les  habitans  du  Languedoc 
comme  un  de  leurs  plus  précieux  pri-" 
vilèges  ; qu’il  leur  eft  commun  avec  ceux 
du  Quercy  5 de  Comminges  & du  pays 
de  Foix  ; droit  fondé  fur  les  titres  les 
plus  .authentiques  5 &c  confirmé  par  les 
Etats-Généraux  tenus  à Tours  en  1483  : 

Confidérant  que  tous  les  Ordres  font 
enveloppés  dans  la  même  profcription  ; 
le  Clergé  dépouillé  de  fes  biens  , : qui 
fembloienc  lui  être  afflirés  par  tout  ce 
qu’une  polTeflîon  légitime  peut  avoir  de 
plus  refpeâable  & de  plus  facré  j la  No- 
blefle  privée  de  fes  dillinâions  inhéren- 
tes à l’eflence  de  tout  état  Monarchique  y 
acquifes  par  fes  fervices  j par  fes  vertus  5. 

au  prix  de  fon  fang  : 
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Que  d’après  les  funeftes  conféquence^ 
de  cette  fubverfîoti  univerfelle  ^ la  Reli-^ 
gion  eft  dégradée  ^ fes  Miniftres  avilis  ^ 
les  engagemens  les  plus  folemnels  dé- 
clarés illufoires  : 

Confidérant,  que  la  deftruâion  des 
Tribunaux  aâuels^  de  rétabliflement  du 
nouvel  ordre  judiciaire  y ne  peuvent 
qu’augmenter  la  maffe  de  la  dette  publi- 
que y de  faire  pefer  de  nouveaux  impôts 
fur  les  Peuples  : 

Confîdérant  enfin  que  les  Magiftrats, 
chargés  par  un  double  devoir  de  main- 
tenir les  droits  de  la  Couronne  5 de  con- 
ferver  les  libertés  de  franchifes  des  Peu-, 
pies  y emportent  du  moins  avec  eux  1^ 
confolation  d’y  avoir  toujours  été  fidèles  y 
& de  ne  s’être  lailTé  guider  dans  leurs 
démarches  y que  par  le  zèle  le  plus  pur  de 
1§  plus  confiant  ; 

Que  ces  fentimens  ^ Sa  Majefié  & 
Ifafiçn des  retrouveront  tQujQurs  dans 


’cæur  de  tou?  les  Membres  de  la  Coi^r; 
qu’ils  y perfévéreronr  jufques  à leur  der- 
nier foupir;  &:  que  cédant  aujourd’hui, à 
la  force  qui  les  lepare,  ils  feront  tC4Jjours 
prêts  à donner  audit  Seigneur  Roi  & à 
la  Nation  de  nouvelles  preuves  de  leur 
dévouement  ôc  de  leur  fidélité. 

La  Cour  ^ inviolablement  attachée  à 
la  perfonne  facrée  du  Roi^  aux  Princes^ 
de  fcn  augulle  maifon^  aux  divers  Ordres 
de  l’Ètat  y 

Protefte^  pour  Pintérét  dudit  Seigneur 
Roi  J du  Clergé , de  la  NoblefTe  ôc  de 
tous  les  Citoyens,  contre  toutes  atteintes 
portées  aux  droits  de  la  Couronne  , 
PanéantilTement  des  Ordres  , l’envahifTe- 
ment  de  leurs  propriétés , &:  le  boulever- 
fement  de  la  Monarchie  Francaife  3 

Contre  tous  Edits.,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes  portant  fuppreffion  de 
la  Cour  3 
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Contre  le  démembrement  de  la  pro-^ 
Vince  de  Languedoc  ^ des  autres  Pro- 
vinces formant  l’étendue  de  fon  reflbrt  j 
ôc  l’anéantilTement  de  leurs  privilèges  ; 

Protefte  enfin  exprelTément  contre 
toutes  atteintes  portées  à la  Religion  y 
à la  dignité  de  fes  Miniftres , à la  juri- 
diâion  fpiriruelie  de  l’Eglife  j & aux 
libertés  de  l’Églife  Gallicane. 

Et  attendu  que  les  enregiftremens 
faits  par  la  Chambre  des  Vacations 
depuis  le  i6  Novembre  dernier  ne  l’ont 
été  que  provifoirement  ^ à la  charge 
(ïêtre  réitérés  a la  rentrée  de  la  Cour  ^ &c 
qu’ils  ne  peuvent  y dans  ce  moment  y 
lui  être  repréfentés  y elle  les  déclare 
comme  non  avenus , 6c  incapables  de 
produire  aucun  effet. 

Ordonne  ladite  Cour  que  le  préfent 
Arrêté  fera  tranfcrit  fur  fes  regiftres  en 
témoignage  de  fes  principes  y comme 
un  monument  que  les  Magiftrats  qui  la 
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compofenr , & ceux  qu’elle  repréfente  j 
confacrent  au  Roi  & à la  ^^^ation. 

Ordonne  qu’un  extrait  en  forme  d’icelui 
fera  inceffamment  envoyé  audit  Seigneur 
Roi* 


Du  27  Septembre  1790.  ^ 

Ce  jour,  le  Procureur -Général 
eft  entré  , & a dit  , qu’il  apportoit  à 
la  Cour  des  Lettres-Patentes , données 
à Saint-Cloud  le  de  ce  mois  , & 
diverfes  Proclamations  du  Roi  , fous 
le  contrefcel  d’iceiles  5 relatives  à,  l’or- 
ganifation  du  nouvel  Ordre  Judiciaire  ^ 
de  portant  fupprellion  de  toutes  les  Cours 
de  Tribunaux  de  Juftice  du  Royaume  : 

Que  ces  Lettres-Patentes  lui  auroient 
été  adreflees  par  le  Secrétaire  d’Etat  en 
la  forme  ordinaire,  à l’eifet  d’en  requérir 
la  tranfeription  fur  les  Regiftres  de  la 
Cour , de  l’envoi  dans  les  Sièges  infé- 
rieurs. 


Le  Procureur-Général  a ajouté  que 
fon  miniftçre  fe  rrouvoit  enchaîné  par 
l’Arrêté  de  la  Cour  du  25  du  préfen^ 
moié  ; 

Que  les  enregiftremens  faits  par  k 
Chambre  des  Vacations  ne  pouvant  être 
que  provifoires  ^ & à la  charge  expreflè 
de  les  réitérer  à la  rentrée  de  la  Cour  j 
ainfi  qu’il  en  avoir  toujours  été  ufé'jufqu’à 
préfent  ^ il  feroit  dérifoire  d’appofer  cette 
claufe  à une  Loi  qui  pfononceroit  la 
difîbluiion  de  cette  même  Cour  ; 

Qu’il  eft  fans  exemple  que  l’on  ait 
impofé  à des  Magiftrats  l’obligation  de 
concourir  librement  à leur  fuppreflion  j 
& qu’on  ait  employé  leur  miniftère  à 
donner  à la  Loi  qui  les  détruit  un  carac--. 
tère  apparent  d’authenticité  ; 

Qu’aux  termes  defdkes  Proclamations^ 
Te  Procureur-Général  fè  trouveroit  fans 
qualité  pour  les  adreffer  aux  Bailliages^ 
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ôc  Sén échauffées  à l’époque  où  l’envoi 
pourroit  en  être  fait  ; 

Qu’irrévocablement  lié  au  fort  de  ladite 
Cour  9 à fes  principes  y à fes  fentimens  ^ 
fout  a(9:e  de  fon  miniftère  dévoie  ceffer 
au  moment  où  l’entrée  du  fanâuaire  de  / 
la  Juftice  feroit  interdite  aux  Magiftrats  ; 
qu’il  s’anéantiroit  avec  eux  5 fidèle  à fon 
ferment  y à fon  honneur  ôc  au  Roi. 

Le  Procureur-Général  auroit  demandé 
à la  Cour  de  lui  donner  aéle  de  la  remife 
defdites  Lettres -Patentes  ôc  Proclama- 
tions J ôc  de  confîgner  fur  fes  Regiftres 
la  préfente  déclaration , qu’il  a fîgnée. 

RESSEGUIER. 

Et  icelui  retiré  ; 

La  Cour  a concédé  ledit  acte  au 
Procureur- Général  : a ordonné  que  la 
déclaration  par  lui  faite  feroit  tranferite 
fur  fes  Regiftres  ÿ ôc  délibérant  fur  la 


tranfcription  defdites  Lettres -Patentes 
& Proclamations  ^ attendu  leur  objet , 
& perfiftant  dans  les  principes  contenus 
en  fes  Protefiations  ^ ’à  déclaré  n’y 
avoir  lieu  de  procéder  à ladite  tranfcrip- 
tion  ; & cependant  ^ ordonne  qu’un 
extrait  de  la  préfente  délibération , en 
forme  d’arrêté  5 fera  inceflamment  envoyé 
au  Seigneur  Roi. 


; 


